
lHum 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D£S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S 

Tout au long de sa tournée 
en province 

BARRE CONSPUÉ 
PAR LES OUVRIERS 
ET PAYSANS 

Au coun de ses 2 jours 
de visite dans la région -cen 
:re, Barre, qui prétend avoir 
U? soutien de l'immense ma­
jorité des français, a été 
accueilli par les travail 
leurs en tant que représen­
tant des monopoles. 

Lundi à Orléans, ce sont 
trois mille travailleurs qui 
ont manifesté leur désappro­
bation du plan Barre. Un 
nombre non négligeable 
d'entre eux osaient :« U 
mon. action, n'attendons 
rien des élections-. 

Mardi , a Aubigny-sur-
Nere, prés de Bourges dans 
le Cher, 1 500 agriculteurs 
ont bloqué le centre de la 
ville Après le départ d'Or­
léans, le cortège ministériel 
a dû emprunter un parcours 
différent de celui prévu ini­
tialement, en raison de ma 
nifestauons annoncées par 
les agriculteurs de la région. 

A Selles sur Cher , inter 
rogé sur les grèves, le pre 
mier ministre a répondu : 
«Nous sommes en démocra­
tie. Le droit de grève existe. 
L a grève aura lieu. Mais je 
peux vous dire que la poli 
tique du gouvernement ne 
changera pas Pour le reste, 

depuis le mois de sep­
tembre, on va, de jour en 
jour, à des attitudes, des 
comportements et des com­
mentaires qui relèvent d'une 
agitabon superficielle et qui 
ne correspondent pas au 
senument profond de ce 
pays» 

En dépit de ces affirma 
tions prétentieuses, le senti­
ment profond des travail 
leurs des villes et des cam 
pagnes c'est «Non à l'aus­
térité, non au Plan Barre», 

«Nous voulons, nous aurons 
sausfacuon». 

Deffrenne (Roubaix) 

PREMIERE 
VICTOIRE 

CONTRE LES 
LICENCIEMENTS 

Après une semaine 
de grève u n a n i m e avec 
o c c u p a t i o n , les t rava i l ­
l eu rs de De f f r enne 
( g roupe S c h l u m p f f -
vo i r n o t r e édit ion d u 
19/1/77) ont décroché 
la v i c t o i r e : l a Coge f i 
a suspendu les 3 5 l i ­

c e n c i e m e n t s qu ' e l l e 
prétendait imposer . 

N o u s r e v i endrons de 
façon p lus détaillée su r 
c e t t e bata i l l e e x e m p l a i ­
re menée e t gagnée, 
dans le t e x t i l e r ouba i -
sien par l a c lasse o u ­
vrière. 
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Espagne 

L'UNION SACREE 
AUTOUR DE 
JUAN CARLOS 

Après les assassinats 
commis ces jours derniers 
par la police et les bandes 
fascistes et qui ont fait 7 
morts en deux jours, la pro 
testation populaire se déve­
loppe Plus de trots mille 
personnes ont assisté aux 
obsèques de Maria L u i 
Najera, qui avait été tuée 
lundi par la polico a Ma­
drid. 

Dans de nombreuses en­
treprises, un mouvement d t 
grève s'est développé pour 
Dénoncer les crimes fascis­
tes. A Barcelone, la grève 
était totale à l'usine S E A T , 
après l'assassinat de 5 avo­
cats. 

Pendant ce temps, on as­
siste à la mise en place 
d'une véritable «union sa 
créai autour de Juan Car­
los. Les dirigeants socialistes 
t t révisionnistes cherchent è 
présenter les crimes récents 
comme étant le seul fait de 
fascistes «attardés» qui 

cherchent à entraver le pro­
cessus de prétendue «démo­
cratisation». Dans une dé­
claration commune. Its di­
rections syndicales déclarent 
que «les dernières actions 
de l'extrême droite font 
partie d'un complot qui ten­
te de s'opposer au procossus 
démocratique en cours» e l 
promettent au gouverne­
ment «l'appui de tous les 
travailleurs s'il prenddtsme 
sures pour punir les coupa­
bles*. 

Ils veulent ainsi taira ap­
paraître Juan Carlos comme 
un démocrate. Mais ils ne 
pourront faire oublier que 
c'est la police de et «dé* 
mocrate» qui au cours de 
ces dernières semaines a as­
sassiné plusieurs personnes 
tn réprimant des manifes 
tations Ce qui intéresse 
ces gens-là, e t n'est pas la 
liberté du peuple mais la 
posssibilité pour eux de 
pouvoir participer à la dic­

tature de la bourgeoisie. 
C'est là ce qu'ils appellent 
la «démocratisation». C'est 
ce que veut réaliser Juan 
Carlos, c'est aussi ce que 
refusent certaines bandes 
fascistes. Mais le peuple 
quant à lui combat pour sa 
propre liberté. 

Mahmoud Saleh 

inhumé à Amman 

La dépouille da Mah­
moud Saleh, assassine It 
3 lanvier dernier à Pans, a 
été inhumée lundi dans la 
cimetière dai martyrs si­
tué dam la banlieue- sud 
d'Amman en Jordanie. Lies 
membres da se famille, venus 
de Cisjordanie occupée, é-
taient présents ainsi qut le* 
représentants de l'OLP. Las 
sionistes avaient refusé qu'il 
puisse être inhumé dans sa 
taire natale qu'ils occupent. 

Le PCF et la Tchécoslovaquie ou 

l'hypotrisie 
! K i . n , i u . . de mardi 

publie une déclaration sous 
le titre «Atteinte aux liber­
tés en Tchécoslovaquie» 

dans laquelle on lit que la 
répression qui frappe à 
l'heure actuelle les signatai­
res de la «Charte 77 » «préoc-

LES INSULTEURS 
DE LENINE 

Dans son dernier numéro, la revue des révisionnistes 
soviétiques, «Novot Vrtmia», prend vivement à parti l'idéo­
logue du parti révisionniste français, Ellenstein, à propos de 
son livre sur le PCF , dans un article intitulé «Falsification 
au Heu d'analyse objective» et qut cite l'agence T A S S . 

Cet article des plumitifs sociaux-fascistes déclare 
«Essayant de démontrer i toute force que le léninisme ne 
vaut rien et que de toute façon, il ne peut orienter la lutte 
pour le socialisme dans la France contemporaine, Jean 
Ellenstein en arrive i des affirmations monstrueuses, abso­
lument indécentes pour un homme qui se dit communiste» 
(...) tJean Ellenstein tente avant tout de mettre en doute 
l'enseignement révolutionnaire du marxisme-léninisme et 
sa signification pour les communistes, pour la classe ouvriè­
re des pays capitalistes développés occidentaux». 

N'est-ce pas admirable que de voir les fascistes dt 
Moscou jouer aux défansaurs de Lénine et du léninisme 7 

E n vérité, il s'agit là d'une querelle tn t r t insultturs 
d t Lénine, entre ennemis acharnés du léninisme. 

(Suite p 3) 

cupe sérieusement les com­
munistes fronçait». 

Cette déclaration appelle 
plusieurs remarques. 

I l faut une bonne dose 
d'hypocrisie pour prétendre 
s'indigner de I I répression 
organisée par les sociaux-
fascistes au pouvoir en 
Tchécoslovaquie alors que le 
P C F entretient des relations 
avec les responsables de cet­
te répression, t n vérité, ce 
qui gêne les dirigeants du 
P C F , ce n'est pas l a répres­
sion qui s'exerce en Tché­
coslovaquie, c'est que celle-
ci sott trop voyante, trop 
connue, trop dénoncée de 
par le monde. Ds voudi aient 
des amis moins comprit 
mettants. I l n'y a pas si 
longtemps, «L'Humanité» 
consacrait des pages entières 
pour vanter les «bienfaits 
du socialisme tchécoslova­
que». A cette époque-là, 
pourtant les tribunaux et les 
prisons de Prague ne chô­
maient pas 

(Suite p S) 
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le monde en marche 

Le Parti 
communiste 
de Pologne 
salue 
l'écrasement 
de la «bande 
des quatre» 

Le Comité central du 
parti communiste de Polo­
gne a publié dans le dernier 
numéro du «Drapeau mu 
ge» un article saluant cha­
leureusement le président 
Houa Kouo-feng qui. fidèle 
aux volontés du président 
Mao Tsé-toung. a remporté 
une grande victoire en écra­
sant la «bande des quatre» 

Il déclare que su nomina­
tion au poste de président 
du Comité central du Parti 
communiste chinois «revêt 
une importance vitale pour 
le développement futur de 
la résolution et du socialis­
me en Chine et dans le mon­
de entiet. 

••Le gouvernail de la 
dictature du prolétariat res­
te dans les mains puissantes 
de l'homme qui a été choisi 
par Mao Tsé toung en per­
sonne pendant les dentiers 
mois de sa vie comme suc­
cesseur et qui est un marxis­
te-léniniste longuement é-
prousé. choix qui a non seu­
lement une importance his­
torique pour la vie du grand 
peuple chinois mais consti­
tue aussi un événement po­
litique auquel s'intéressent 
vivement le monde entier, le 
mouvement ouvrier révolu­
tionnaire international et le 
mouvement de Libération 
nationale en particulier-. 

Z imbabwe 

Le front patriotique 
resserre ses liens 

Ivor Richard, le média­
teur nommé par la Grande 
Bretagne pour négocier 
une issuo au régime raciste 
de lan Smith dans l'affaire 
rhodésienne, nsque fort 
d'user en vaui ses semelles 
entre Londres ot Salisbury 
Buté sur ses positions, 
aveugle à l'embrasement 
général qui se prépare, 
Smith s'obsùna A refuser 
de remettre le pouvoir à la 
majorité africaine - 6 
millions d'Africains pour 
260 000 blancs on Rhodé 
sie. 

L'Angleterre qui souhaite­
rait se débarrasser rapi 
dément de l'épine rhodé­
sienne qui l'ennuie consi-
dérablement, croyait avoir 
trouvé une porta de soiue 
en essayant d'imposer au 
futur gouvernement de 
transition on Rhodésie, la 
tutelle d'un arbitre anglais 
soi-disant «au dessus des 
querelles partisanes*. Les 
patriotes africains ont jus­
tement reitté cette mise 
en tutelle, quant à Smith 
i l ne veut toujours pas se 
résigner à lâcher le pou 
voir auquel i l se crampon­
ne désespérément. Ce sont 
sans aucun doute ses servi­
ces secrets et ceux de son 
complice d'Afrique du Sud 
Vorster, qui sont à l'origi 
ne du lâche attentat qui 
vient de coûter la vie A un 

Joshua N'komofà duMr) et Robe 
les fon-e* lombaliaiitcs, letto est I 

patriote africain, Jason 
Moyo. Celui-ci, bras droit 
du leader de l 'ANC. Joshua 
Nkomo, a été assassiné à 
Lusaka (Zambie) par l'ex­
plosion d'un cobs piégé. 
6 autres responsables de 
l 'ANC ont été blessés par 
l'explosion. 

Ce nouveau martyr de 
libération africaine avait 
été l 'un des principaux 
artisans du rapprochement 
survenu entre son mouve­
ment et celui de Robert 
Mugabé qui intensifie La 
lutte armée par l'intermé­
diaire da la Z IP A. L a 
• Front patriouqua» qu'ils 
ont créé est désormais le 
seul mouvement à être 
reconnu t t soutenu par 
les «5 pays africains de 
première ligne». 

L t s m an ouvres racistes 
sont vouées a un échec 
retenbssant. Le Front pa 

it Mugailc (à .-.in. in- » : icnrgarmcr 
a L I . in de i ii. m. 

triotiqua riposte à ces 
agressions tn resserrant ses 
liens, notamment par 1a 
mise sur pied d'un «comité 
de coordination» destine à 
réorganiser l ts forces com­
battantes 

Selon un récent messa­
ge de l 'OUA, Jason Moyo 
aura, comme le» 9 patrio­
tes africains pondus récem­
ment à Salisbury, «une 
place d'honneur dans un 
Zimbabwe indépendant. 
On se souviendra de leur 
sacrifice. Ils sont morts 

-pour que d'autres vivent 
en hommes libres dans leur 
patrie.» 

Pour diviser le tiers monde 

La dernière trouvaille de Moscou 
D'après un quotidien ko­

weïtien, l 'UKSS aurait pro 
posé dernièrement la créa­
tion d'une ^nouvelle» OPEP 
à laquelle elle adhérerait 
elle même. Les pays auxquels 
elle a fait cette proposition 
sont la Libye, l'Algérie et 
l ' Irak. Ces trois pays au­
raient fait part de leur refus 
à cette proposition soviéti­
que. 

Cette proposition qui ne 
manque pas d'originalité il­
lustre de façon particuliè­
rement grossière les manœu­
vres de division du tiers 
monde et notamment des 
pays exportateurs de pétrole 
auxquelles se livrent les 
sociaux-impérialistes russes. 
Objet des attaques effrénées 
de la part des impérialistes, 
car elle est une organisation 
permettant au tiers monde 
de défendre ses droits, 
l 'OPEP est la cible de tenta­
tives de division dont l ' ini­
tiative soviétique est une des 
illustrations les plus flagran 
tes. 

«Diviser pour régner» est 
une vieille devise des impé­

rialistes et l 'URSS est ex­
perte en la matière. Elle 
voudrait que les pays de 
l 'OPEP se divisent, quali­
fiant les uns de «progrès-
sites» et les autres de «réac­
tionnaires», de façon à 
pouvoir se livrer au pillage 
à leur égard. Pour tenter de 
mystilier ceux qu'elle veut 
dominer et utiliser dans sa 
rivalité avec la superpuissan­
ce américaine, l ' U R S S vou­
drait leur faire croire qu'elle 
défend les mêmes intérêts 
qu'eux. Elle voudrait réédi­
ter auprès des pays exporta­
teurs de pétrole ce qu'elle 
fait auprès des pays mem­
bres du COMECON. 

Mais, tout au long de ces 
dernières années, les pays 
arabes ont eu a maintes re­
prises l'occasion de discer­
ner le visage de pillard de 
l ' U R S S et savent que leur 
unité est le meilleur garant 
de la défense de leurs inté­
rêts contre les deux super­
puissances. 

Rappelons quelques faits. 
A u cours de la guerre d'Oc­

tobre 1973, les soviétiques, 
en échange de fournitures 
d'armements a des prix très 
élevés, exigèrent que les 
pays arabes leur fournissent 
du pétrole 1 très bas prix. 
C'est ainsi que l ' Irak, pour 
rembourser les armes, fut 
contrainte de baisser le prix 
de son pétrole. Elle dut 
fournir pour 13,8 millions 
de dollars de pétrole à 
l 'URSS . Celle-ci s'empressa 
aussitôt de le revendre à 
l'Allemagne de l'Ouest pour 
41,5 millions de dollars, sort 
300 S de bénéfices. 

D'autres pays arabes fu­
rent obligés pour pouvoir 
rembourser l ' U R S S , de ven­
dre leur pétrole en dessous 
de son prix, pour regtouper 
les sommes qu'exigeait 
l ' U R S S contre son arme­
ment dont elle voulait un 
prix élevé, en argent comp­
tant et en devises étrangères. 

Ce sont U certaines cho­
ses que les pays exporta­
teurs de pétrole ne sont pas 
prêts d'oublier. 

Algér ie 

Les «Dix grands rapports» 
du Président Mao, salués 
par «Révolution africaine» 

«Révolution africaine», organe central du Front dt L i ­
bération nationalt d'Algérie, souligne dans un article de 
son dernier numéro quo «te texte des " di» grands rap­
ports" du président Mao Tsé-toung est d'une actualité brû­
lante, non seulement pour la Chine, mais également pour 
tous les pays du tiers monde qui ont décidé de s'engager 
dans la vo-e du développement!. 

L'articlt indique qut et discours impo-tant du prési­
dent Mao constitue l 'un des exposés les plus complets de 
la dialectique t t un document programme. 

L'article ajoute que «les dix grands rapports désignent 
la série de contradictions apparentes qu'i l s'agit de résoudre 
entre les différents objectifs économiques, sociaux et poli­
tiques» et que «les dix problèmes soulevés se rapportent 
tous à un principe fondamental ; mettre en œuvre tous les 
facteurs positifs d t l'intérieur et de l'extérieur du pays pour 
Qu'ils servent la cause du socialisme». 

Tha ï lande 
Une nouvelle victoire du 
Parti Communiste Thaïlandais 

Les combattants du Parti communiste thaïlandais ont 
infligé samedi une sérieuse défaite aux forets armées du 
gouvernemont fantoche de Bangkok. Un groupe armé de 
patriotes a pris tt détruit un poste de polwt dans la provin­
ce de Nakorn Srrthammarat après en avoir chassé la garni­
son puis s'est retiré sans avoir subi de perte et en emmenant 
un prisonnier. 

Une nouvelle brochure sur l'édificotion 
du socialisme dans les campagnes chinoises 

Avec ceux de l a commune 
populaire de Ts i l iy ing 

Ce livre est un reportage sur une 
commune populaire d'avant-garde en 
Chine traitant de questions comple­
xes, mais d'une lecture aisée. 

L'histoire de la lutte de Tsil iying 
et son développement depuis quinze ans 
est typique des communes populaires 
dans leur ensemble Klle aidera les lec­
teurs i mieux comprendre le caractère, 
rorganisation, les fonctions et les avan­
tages de ces collectives socialistes d'un 
genre nouveau, ainsi que la vie, le travail 
et la mentalité des 600 millions et 
quelques de paysans, soit les quatre-
cinquièmes de la population de la Chine, 
organisés dans ces communes. 

L'agriculture de 1a Chine est la 
base de son économie. Les auteurs don­
nent un aperçu de premier plan de la 
manière dont l'esprit de compter sur ses 
propres forces et de lutte acharnée qui 
impulse tous les progrès de l'économie 
chinoise, se manifeste dans les commu­
nes. 

Ce livre, outre une vue générale sur 
la commune populaire de Tsi l iying, nous 
présente également les différents domai­
nes de travail dans la commune et dans 
des brigades typiques : travail agricole, 
industrie, commerce, éducation, milice 
populaire, jeunesse, femmes, culture et 
loisirs, médecine et santé. 

Edifier le socialisme est une lutte 
contre les ennemi-, de classe, les lignes et 
idées erronées et la nature. E n la me­
nant, le peuple transforme le monde 
et se transforme lui-même. Nous appre­
nons ici, par des épisodes et portraits 

Uu Chou-mo. secrétaire de Us cellule gé­
nérale du parti, de la brigade de Tsiliying 
part au traiail at<ec de jeunes membres 
de la commune 

saisis sur le vif. comment le Parti com­
muniste chinois guide les paysans dans 
leur marche en avant, conformément à 
la ligne révolutionnaire du président 
Mao Tsé-toung et comment les idées 
socialistes s'enracinent toujours plus 
profondément dans d'innombrables 
rœurs et esprits. 

Ce livre parait également en anglais, 
allemand, espagnol, japonais, vietnamien 
e l arabe. 

250 pages, dont 24 pages de photos. 
3,40 F plus port. 
Disponible à El00. 24 rue Philippe 

de Girard • 75010 Paris. 
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nouvelles intérieures 

La préparation des municipales à Vichy (1) 

TRACTATIONS ENTRE LES 
PARTIS BOURGEOIS 
LICENCIEMENTS ET LUTTE 
POUR LES OUVRIERS 

A Vichy, à l'approche 
des élections municipales, 
les bourgeois de toutes sor­
tes dressent leurs plans sur 
le dos des travailleurs. 

Le 17 janvier, les res­
ponsables du P C F de Vi 
chy donnaient une confé­
rence de presse dont la pres­
se bourgeoise locale s'est 
d'ailleurs largement faite 
l'écho, concernant les élec­
tions de mars prochain. 

A celte occasion, Rané 
Bardât, secrétaire de la 
secdon de Vichy du P C F 
s'est surtout lamenté sur l ts 
difficultés rencontrées a 
Cusstt et Bellerve pour l'é­
labora non d'une liste com­
mune entre les formations 
signataires du Programma 
commun. 

E n effet, à Btllerve, ban 
lieue résidentieUt dt V i 
chy, l'actuel maire PS, Cor-
mou, refuse catégorique­
ment l'idée d'une lista 
' l ' U n i o n de la gauche». 

Quant à Cusset, les mar 
chandages sur la répartition 
des sièges se poursuivent 
avec .1 prête chacune des 
formations du Programme 
commun s'tstimant la plus 
représentative. 

A Vichy, un accord se 
rait intervenu, avec en téte 
d t liste l'énarqut du PS, B t -
lorgey, déjà candidat pour 

les législatives partielles et 
avec l ts «gaullistes dt pro­
grès». A noter qut dans les 
trois villes les radicaux de 
«gauche» sont mis sur la 
touche par leurs pttits ca­
marades. 

E t les travailleurs dans 
tout ça 7 Quel choix tn ef­
fet a Vichy entre la pré 
tendue «Union d t la gau 
che», l 'actutl l t équipe mu­
nicipale conduite par le doc­
teur Looorin. Celui c i après 
avoir été longtemps «sans 
étiquette», s'tst découvert 
Républicain indépendant i l 
y a deux ans Quant à Pé 
ronnet, candidat possible, 
actuellement député - a-
près avoir dit lors dts légis­
latives partielles qu' i l ne 
briguerait pas la mairie de 
Vichy pense maintenant 
qut ce ne serait pas mal 
que notre ville ait un dépu­
té maire, de plus, ancien 
ministre ? 

L e choix, l ts travailleurs 
ne le feront pas dans les 
isoloirs mais dans le dur­
cissement des luttes et t n 
sâbstenant en grand nom­
bre comme ils l'ont déjà 
fait pour les législatives par­
tielles de fin 76. 

Comme partout ailleurs, 
la situation est dt plus en 

plus difficile pour l ts tra 
vailleurs d t la région vichys 
soist : 3 000 chômeurs dont 
plus de la moitié sont dts 
jeunes et principalement des 
fommts. 

Comme partout ail 
leurs, l ts prix ont brusque 
ment augmenté au début d t 
l 'annet et pour s'approvi 
sionner i l faut payer de 4 à 
S francs pour un kilo d t ca­
rottes, d t 6 à 7,50 pour l ts 
endives t t les tomates, 3 F 
pour l ts pommes de t t r r t t t 
d t 2,50 é 4.50 F pour lts 
pommes. 

De même, plus de 
25 000 personnes ont eu le 
gaz et l'électricité coupés 
dans les derniers mois de 76 
faut e de pouvoir payer <i 
temps 

Le PCF et 
la Tchécoslovaquie ou 

L'hypocrisie 
(suite de la p une! 

Cette hypocrisie est en 
tout point semblable à celle 
dont firent preuve les diri­
geants du P C F après l'iigrev 
sion soviétique de 1°68. 

Devant la vague d'indi­
gnation soulevée par ce cri­
me, le* dirigeants du PCF 
durent élever une * proles-
lation mais bien vite, alors 
que les agresseurs étaient 
et vint toujours en place, 
ils acceptèrent la «norma­
lisation» c'est-à-dire l 'occu­
pation de la Tchécosluva 
quie et établirent des rda-
lions avec les fantoches mis 
en place par i U R S S . 

Depuis, on cherchera vai­
nement dans les colonnes de 
-l'Humanité» le moindre ar­
ticle de protestation contre 
I» présence soviétique en 
Tchécoslovaquie el encore 
moins la moindre exigence 
du retrait des troupes de 
l'occupant social-impérialis­
te. 

Ces gens-là ne sont rien 
d'autres que des individus à 
double face : par devant on 
«proteste» contre ce qui est 
trop flagrant et suscite l ' in­

dignation populaire, par der­
rière on cautionne les crimes 
commis et on se retrouve 
entre «camarades» avec des 
assassins. 

S i les dirigeants du P C F 
sont amenés à faire de telles 
déclarations, c'est pour une 
raison et une seule : 8s 
veulent se faire passer pour 
des «démocrates» et veulent 
faire croire que ce qu'ils pré 
parent en France n'aura rien 
de commun avec ce que 
font leurs amis lu où ils sont 
au pouvoir. 

t/,es communistes fran­
çais, écrit l'Humanité,7 ex­
cluent catégoriquement de 
leur perspective politique 
ces atteintes aux droits e: li­
bertés individuelles et col­
lectives. Ils les déclarent 
étrangères à l'idéal du so­
cialisme». Les innombrables 
agressions fascistes auxquel­
les ils ont eu recours tout au 
long de ces dernières années 
contre des tnivnillcurs, des 
mouvements de masse, des 
révolutionnaires, sont là 
pour attester de la valeur de 
ces proclamations... 

Nouveaux remous dans 
l'affaire De Broglie 

Décidément on ne pour­
ra empêcher personne de 
penser que bien des gens 
intértssés de prés ou de loin 
au meurtre du député De 
Broghe courent toujours. 

Non seulement. ils 
courent mais Ils frappent, 
après le cambriolage du 
château du député, l'agres 
sion contre un journaliste, 
c t t t t fois c'est un dts té­
moins qui vient d'être agrès 
té. 

L t dénommé Bernard 
André lut un dos premiers 
témoins entendus par la po 
lice au début de l'enquête. 
Or i l a été attaqué en r tn 
trtnt c h t ; lui jeudi dernier 
par deux individus qui, 
tout tn le bourrant d t 
coups, lui ont dit : «Tu es 
content de tes déclarations». 

Après avoir prévenu la 
police, le dénommé Ber 
ntrd André s'abstitnt dt 
porter plainte 1 

Par ailleurs les avocats de 
Ribemont, un des inculpés. 

viennent lundi de demander 
au juge d'instruction d 'en­
tendre un nouveau témoin 

Il s'agirait d'un certain 
Guignard, qui ne cache pas 
ses liens avec des polices 
plus o u moins parallèles, et 
qui affirme avoir à plusieurs 
reprises alerté les autorités 
et la DST (encore t i l t ) sur 
les menaces d'assassinat 
contre De Broglie, par des 
«responsables d'un impor­
tant trafic d'armes et de 
drogue». 

Hector Rol land, député 
R P R . a confirmé qu'il avait 
effectivement reçu de telles 
• informations»...Pour sa 
part, il les a transmises aussi-
lot au ministère dt l'Inté­
rieur I 

Truands, flics et person 
nalités politiques continuent 
donc à s'agiter autour de 
cette affaire pour éviter que 
la boue n'éclabousse pas 
trop certains d'entre eux . 
C'est ce que Poniatowski 
appelle mener une enquête. 

Comment on fait taire un 
journaliste de «Ouest France» 

Début janvier, une pro­
cédure d t licenciement a été 
lancée contre Pierre Duclos, 
journaliste (et délégué syn 
dical C F D T ) à Ouest France 
à S t Brieuc, pour soit di 
tant «faute* graves et répt 
têts» . 

L t s voici : 
- à Bourbriac, une ven 

t t auxtnehéres oppose dts 
paysans à La législation 
bourgeoise P. Duclos dans 
son article reproduit l a 
phrase d'un syndicalistt 
paysan : «ces enchères sont 
cousues dt fi l blanc». D t u x 
avocats attaquent tn diffa 
mation ( tt gagnant leur 
procès }) 

- à Rostrenen.deux ly 
céens sont exclus d'un col 
lége religieux pour avoir 
publie un bulletin mettant 
en cause le fonctionnement 
d t l'établissement. Ces deux 
lycéens t t le pore de l 'un 
d'eux (paysan) ripostent par 
une grève dt la faim. P. Du­
clos aurait «manqué de ri 
gueur t t d'impartialité» tn 
nt développant pas suffi­
samment le point de vue 
de la direction et de la ma 
jorité (réactionnaire) dts 
partnts d'élèves 

; - P. Duclos rend corn 
ptt d'un conflit entre la pro 
prie taire t t une employée 
d'un salon de coiffure, sans 
d'ailleurs nommer ni situer 

le magasin. L a propriétaire 
attaque en diffamation (ju­
gement non encore rendu). 
P Duclos aurait ici «man­
qué de prudence et dt tact». 
Comme on peut tn juger 
par ces trois affaires, l ' t im­
partialité» chère à la Direc­
tion d'Ouest-France consiste 
donc : 

- à ne pas faire état de l'o­
pinion de paysans tn lut-
t t contre la justice bour­
geoise, 

- à donner la parole le 
moins possible à dts ly­
céens en lutte t t lt plus 
possible à la direction qui 
las réprime. 

- à taire le plus long­
temps possible tous les con­
flits du travail 

E t c'est pour n t pas avoir 
respecté cette impartialité là 
qu'un journaliste est licen­
cié ! 

I l s'agit d'étouffer tncor t 
plus dans l'information le 
point de vue des travail 
leurs et la liberté d'exprès 
sion déjà si écrasée C'est 
d t plus une attaque contre 
un responsable de la section 
des journalistes C F D T . 

Le 8 janvier, par 1°6 
voix contra 3 . Itsjournalistts 
demandent l'annulation du 
licenciement. Us appuyaient 
cette demande par 5 Jours 
de grève consécutifs, ce qui 
nt s'était jamais vu chez les 

lournalistes ! I l s'agissait là 
d'événements d'une grande 
importance, touchant l t 
quotiditn lt plus diffusé de 
France, dans la cadre d t sa 
«restructuration» t n cours, 
et de la lutte pour le contre» 
le de la prtsst. 

Nous invitons nos cor­
respondants à nous trans­
mettre tous éléments per­
mettant d'an comprendre la 
portée : situation du jour­
nal sur tous les plans, dé­
roulement du conflit et en 
particulier conditions dt la 
reprise, dêvtloppement des 
protestations et perspectives 
etc. 

L t licenciement doit être 
annulé ' 

Les 
insulteurs 
de Lénine 
Suite de la p. I 

Q u t Jean El lenstt in. fkfeé 
l t à la ligne du P C F , soit 
un insulteur de Lénint, c'est 
là un fait certain. I l chtrcht 
à donner de Lénine l'image 
d'un ennemi de toute libtrté, 
pour mieux tenttr d t justi 
fier l'abandon par l t P C F d t 
la notion de dictature du 
prolétariat. 

Mais que l'on sache, ces 
* grandes idées» sont venues 
d'où ? N est-et pas l t parti 
révisionnistt d 'URSS qui, l t 
premier, entama l'air désor 
mais bien connu du «passa 
ge pacifique au socialisme», 
da «l'Etat du peuple tout 
tntitr» ? Ellenstein n'a r i tn 
inventé. C'est de Moscou 
qu'est venue son inspiration. 
U s t contente simplement 
da s'attaquer ouvertement à 
Lénine, tandis qu'en U R S S 
on a continué à se parer d t 
son nom pour attaquer se. 
enseignements. 

S i lés révisionnistes sovié­
tiques s'en prennent aujour 
d'hui à Ellenstein M à 
travers lui , au P C F . ce n'est 
pas par et qu'd insulta Léni­
nt , c'est parce qu' i l tst 
amené à mettre en cause 
certains aspects d t la dicta 
ture social fasciste régnant 
en U R S S . L'article en quts-
tion accuse d'ailleurs a ce 
sujet Ellenstein de recourir 
à dts 'inventions anusovie-
tiques sur la "violation dt la 
démoctaUt", "j 'absenct dt 
liberté", les "répressions 
contre les dissidents" tn 
URSS». 

Las sociaux fascistes au 
pouvoir en U R S S chtrchtnt 
à parer leur dictature contre 
l t prolétariat des couleurs 
da la dictature du proléta 
riat et à cornrriettro leuts 
crimes au nom du léninisme. 
Ils voudraient faire passer 
pour la dictature du proie 
tariat la terreur à laquelle 
ils se livrent contre les 
masses soviétiques. N t bap 
tistnt-ils pas aussi «interna 
tionalisme proiétantn* 
l'agression à laquelle ils ont 
recours contre d'autres pays 7 

Mais au fait, Hitler lui-même 
' n t ta proclamait-il pas «so­
cialiste» ? 

— Parce que je considère que seule la dictature du 
prolétariat imposera la fin de l'exploitation et de l'op­
pression du capitalisme et.permettra la construction 
du socialisme 

— Parce que je désire participer à l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande à adhérer à l'organisation des communis­
tes marxistes-léninistes de France. 

Dans ce but, «L'Humanité rouge» peut prendre 
contact avec moi À l'adresse suivante* : 

Nom Prénom 
Adresse 

Signature 

* Indiquer ic i ton adresse ou une autre adresse par 
laquelle on pourra entrer en contact avec t o i 
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Communiqué du comité de coordination 
des foyers Sonacotra en grève 

Au cours da l'audience du 13 janvier au tribunal de 
Nogerrt sur Marne, où étaient convoqués les résidents du 
foyer Sonacotra de Champigny, la présidente du tribunal 
devant les affirmations contradictoires de la Sonacotra et 
de notre avocat, a décidé un «transport sur les lieux». La 
présidente, la greffière ot les avocats sont donc allés au 
foyer de Champigny pour le visiter. Ils ont pu constater 
l'inexactitude des renseignements fournis par laSonaco 
tra dont l'avocat se faisait l'écho : l'absence de la mos 
quée. la fermeture du bar à 12 h 30 ce jour-là, l'installa­
tion de la télévision dans le bar uniquement el nulle part 
ailleurs, l'oxistence d'une seule salle collective en plus du 
bar et non une par bâtiment ( i l y a trois bâtiments!. I ls 
ont pu constater également le manque d'entretien de 
l'immeuble et la superficie réelle des chambres. En f in , 
ils ont découvert qu'aucune fiche conservée dans le 
bureau du directeur n'était signée par les résidents pour 
prouver leur adhésion au règlement intérieur. L a décision 
du tribunal sora rendue dans les prochains jours. 

Les tribunaux d'instance de Saint-Denis et de Dijon se 
sont prononcés pour les sa i s ies arrêt à titre conservatoire 
(11 pour les foyers de Saint-Denis. Pierrefitte et Dijon. 
Cela en attendant le jugement sur le fond sur la validité 
de ces saisies arrêt. 

A Saint-Denis, le jugement sur le fond aura lieu le 
24 février. 

A Montrtuil, les saisies-arrét sont devenues effectives 
et certains résidents ont déjà été victimes de cette saisie. 

Cependant la Sonacotra est très ennuyée par lesdéci 
sions des tr iburuux do Pontoise, Sannois et Montmoren­
cy, qui ont fait droit aux demandes des résidents (2) 
jusqu'à ce que la juridiction administrative se soit pro­
noncée surla licéité de la procédure d'homologation des 
prix, et la juridiction pénale sur la plainte pour pratique 

prix illicites déposée le 14 juin 1976. 
Or, nous savons que cette plainte n'a toujours pas été 

instruite et que la Sonacotra espère bien cassor notre lut­
te pour pouvoir définitivement étouffer cetto affaire. 

Tout se passe comme si on avait demandé au juge Colon-
na de faire trainer l'instruction jusqu'à ca que les autori­
tés responsables aient brisé notre lutte. 

Voyant qu'elle n'est pas dans son droit et que la 
lusticc n'est pas toujours de son côté, la Sonacotra utilise 
de nouveaux moyens d'intimidation. 

Ainsi, dans plusieurs foyers (notamment Champigny). 
les gérants refusent de recevoir, et donc bien sûr de dis­
tribuer le courrier des résidents grévistes. 

Par ailleurs, depuis plusieurs semaines, les résidents 
Jes loyuis en grève reçoivent des feuilles d'impôts locaux 
oout la taxe d'habitation avec menace de saisie-arrèt sur 
«alaire s'ils ne payent pas. Chose curieuse, la Sonacotra 
qui refuse le statut de locataire à ses résidents à obtenu 
lu conseil d'État de n'avoir pas à payer les impôts lo 
eaux pour les foyers car, s'agissant d'une location, c'est 
aux locataires de payer. 

Certaines municipalités (Garges les-Gonesses) avalent 
reconnu que les résidents n'étant pas locataires, n'avaient 
•as à payer ces impôts. Mais le ministère des Finances 
) trouvé un moyen nouveau pour aider la Sonacotra à 
xestr notre lune «t a décidé malgré tout, d'obliger les 
ésidents à payer ces impots. 

Prochains jugements : 
1er février : l'ordonnance sera rendue pour le foyor 

l e Nanterre à Puteaux. 
3 février : l'ordonnace sera rendue pour le foyer do 

Garges-les-Gonesses 
Comité de coordination des foyers Sonacotra en grève 

56, rue de la fontaine au roi 
7501/Paris. 

CWGISTI30 182 02 La Source 
(préciser : foyers Sonacotra en grève) 

(1) à titre conservatov* cela nantie que la •«•>*-anét peut être 
effectuée mai* te montant conservé au greffe du tribunal iu»-
qu'au Jugement définitif, qui peut décider de le remettre ou pai 
à la Sonacotra. 
(2) Licéité équivalent de légalité, conforme ou autorisé par b 
loi. 

«2 concours pour embellir 
lo vie à l'urine» 

Le nouveau gadget 
de Stoleru 

Lionel Stoleru, secrétaire 
d'Etat au travail manuel, 
s'était illustré récemment 
par une campagne d'affichos 
«priorité au travail manuel*. 
L e pouvoir qui ne manqué 
pas d'imagination et de 
crédits quand U s'agit de 
propager dts idées da colla 
beration entre patrons et 
ouvriers, vient de lancer une 
nouvelle opération. I l s'agit 
d t 2 concours pour «embtl-
lir la vie à l'usint». 

Le premier récompensera 
en juillet prochain, symboli­
quement, par une médaille, 
un établissement construit 
entre 1975 t t 1976 et qui 
améliore «dt façon significa­
tive les conditions de tra­
vail». C t t t t amélioration 
sera jugée tn fonction dê 
plusieurs critères, dont La 
conception pluridisciplinai 
re, l'innovation architectura 
le ou technique, la possibili 
te de généralisation et la 
consultation du personnel. 

L t second concours ré­
compense substantiellement 

200 000 F pour le 1er 
prix , 100 000 pour le 
second t t 20 000 F pour les 
cinq uoisiemts pnx. s'adres 
st à dts équipes pluridisci 
plinaires architectes, ingé­
nieurs, ergonomistes, psy­
chologues, qui élaboreront 

un projet d t construction 
d'usine améliorant égale­
ment les conditions de tra 
vail du personnel Les pnx 
seront décernés dans un an. 

Pendant que le ministre 
du Travai l continue à licen 
cier les délégués du ptrson 
net trop combatifs, pendant 
que les flics expulsent les 
travailleurs qui occupent 
leurs usines pour s'opposer 
à leur licenciement, pendant 
qut la justice condamne et 
emprisonne dts travailleurs, 
le secrétaire d'Etat, lui , se 
propose de «tisser une toile 
d'araignée qui rassemble 
tous ceux qui sont sur le 
terrain des problèmes posés 
par le travail manuel. Em­
bellir ta v i t à l'usine, a-t-il 
conclu, et n'est plus chimé 
nqut, c'est réalisable.» 

Des millions d ' A F de ré 
compense aux brillants tech­
nocrates qui élaboreront de 
beaux projets destinés à 
tromper les travailleurs 
pendant qut I exploitation 
et le chômage continueront 
da sévir. 

Mais les travailleurs ne 
veulent pas d'une exploita­
tion dans dts beaux locaux ; 
l'exploitation dorét, cala 
reste l 'exploitation et ce qut 
veulent les travailleurs, c'est 
en finir avec elle t t tout l t 
tystéme capitaliste. 

P T T 
Centre de tri P L M (Paris) 

Organisons nous pour 
la lutte, assez de journées 
d'action bidon ! 

Face aux hausses dt prix, 
à la détérioration de nos 
conditions d t vit , l'ineffica­
cité des journées «d'action» 
est perçue encore plus clai­
rement. E n voici une nou­
velle programmée pour le 
27. - «iWilli • i SÙrVtt l 

Qui peut croire que celle-
c i , même si t i l t réunit une 
partie importante ou toute 
la fonction publique, nous 
jpportera quelque chose } 

Ce n'est pas la première 
du genre et les résultats en 
sont connus d'avance. Ces 
grévettes-bidon, loin de lan­
cer l'action pour nos reven-
'lications nt vistnt autre 
:hose que de ramasser des 
voix pour les prochaines é-
lections. 

S i les vraies grèves é 
'.•nouant comme la notre 
tn 1974. c'est parce que 
les directions syndicales 
nous ont empêché de nous 
organiser à la base. Ces mê­
mes directions ont refusé la 
mobilisation contre les cen­
tres dt tri parallèles. L ts 

d'après la «Dépêche 
Rouge» du PLM No 35 

faits montrent qu'elles pren­
nent peur devant le mouve­
ment de masse. 

S i nous ne voulons pas 
qut nos conditions dt v i t 
st détériorent encore da­
vantage, unissons-nous et 
passons à l'action. Pour 
cala : 

- élaborons des reven­
dications simples, précises, 
faisant l'unanimité dt tous 
Iaugmentations égales pour 
tous. 35 h et compensation 
du samedi, etc.). 

- élisons des copains 
(syndiqués ou non! en qui 
nous avons le plus dt con­
fiance pour diriger les grèves 
(comités de grève). 

- txigeons que les déci­
sions les plus importantes 
soient prises en assemblée 
générale et que le comité 
de grève soit responsable 
devant celle-ci. 

Pour nos revendications, 
unité à la base et dans l'ac­
tion ? 
Les communistes marxistes 

lènmistts du PLM. 

La restructuration au PLM 
Au PLM, la restructura­

tion s'annonce avec le dé­
part de plusieurs services 
dont celui de la banlieue 
(Seine-et-Marne). Lorsque la 
bourgeoisie parle de restruc­
turation, pour nous cela 
veut dire licenciements, 
mutations d'offices et man­
que d'effectifs. Licencie­
ments d'auxiliaires : pour le 
moment, le moindre petit 
motif (exemple : avoir pris 
deux timbres) égale la porte. 
Mutations d'offices : pour le 
moment il n'y en a pas 
encore eu. Mais le manque 
d'effectif commence à se 
faire jour. 

Alors l'administration 
pour tenter de palier cela 
et faire le maximum de 
profit a une solution : la 
section des «disponibles», 
section volante déplacée dans 
tous les services où par 
manque d'effectif les lettres 
à trier s'accumulent. 

Ce moyen devait être 
insuffisant pour la direction 
qui a trouvé une autre 
solution déverser le cour­
rier d'une section sur une 

autre lorsque celle-ci a 
pendant une heure ou deux 
un peu moins de bou­
lot que d'habitude. Cela est 
«efficace» jusqu'au moment 
où les travailleurs refusent. 
Alors les sbires de l'adminis-
ttation viennent, poussent 
leur gueulante, parlent de 
rapport et donc de sanctions. 
Mais les travailleurs tiennent 
tête (important : les sbires 
sont au P C F ou proches). 

Très peu de temps après 
la nouvelle s'est répandue, 
si bien que tactiquement 
aujourd'hui les petits chefs 
se sont écrasés 1 Mais la 
lutte va continuer pour les 
effectifs, de manière à com 
battre pour l'intégration des 
travailleurs de la brigade des 
«(disponibles» dans les servi­
ces et pour refuser de laire 
le travail d'un service voisin, 

les communistes marxistes-
léninistes du PLM 

A noter . un autre travail­
leur risque de passer en 
conseil de discipline pour 
l'examen des «Parisu. Com 
me par hasard, les syndicats 
disent qu'il est 'indéfenda­
ble* ! 

A PROPOS 
DES 

MANŒUVRES 
DE DIVISION 

DANS 
LA CFDT 

Des dirigeants nationaux de la C F D T conduits par 
Edmond Maire, emboitant la pas aux pratiques des 
dirigeants C G T , développent une campagne d'attaques 
contre des organisations (UD, U L , syndicats, fédérations) 
et des militants de la confédération. Leur objectif, c'est 
de renforcer la main mise dts partisans de l 'Union de la 
gauche, t t du parti socialiste tn particulier sur la 
C F D T , dam l t cadre de la bataille entre partis bourgeois 
pour les élections législatives da 1978. Plusieurs fois mis 
en cause à cette occasion par loi textes du Buruau natio­
nal , notre journal et les militants qui s'y réfèrent, atta­
chés à l'essor d'un syndicalisme authentiqutmtnt de 
classe et de masse s'adressent aux travailleurs et à la 
masse dts adhérents C F D T pour contrer ces manoeuvres 
dt division. 

Commando/ et diffusez notre brochure. Son prix est 
de 2 F (pas obligatoirement payables à la commande) 
port compris. La vente peut être effectuée en souscrip­
tion dans l t cadre de la campagne de soutien à notre 
quotidien. 
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Big Chief (La Roche-sur-Yon) 

BILAN D ' U N E 
G R E V E TRAHIE 

L a majeure partie du per­
sonnel da BigChie f (usine 
de confection à la Ro­
che Sur Yon appartenant 
au trust Bidtrman) qui s'é­
tait mis an grève le 4 janvier 
1977 a repris la travail une 
semaine après, malgré la vo­
lonté da lutta da beaucoup 
de travailleuses. 
Que s'est -il passe ? 

Dés le début, las délégués 
C G T étaient contre la grève 
illimitée et ont tout fait 
pour démobiliser les ouvriè­
res. 
Que proposaient les délé­
gués CGT? 

- Comme d'habitude, 
les éternelles démarchas au­
près des pouvoirs publics, 
les lettres aux députés, au 
ministre. L a C F D T a dé 
nonce cette attitude «Ces 
démarches sont vaines s'il 
n'existe pas derrière un 
rapport de forces. 

- Les délégués C G T 
n'ont pas voulu populari­
ser la lutta par un tract 
dans les entreposes et faire 
une collecte pour organiser 
la solidarité. Leur objection 
: «Vous y croyez à la solida 
rite ?» ( L a C F D T a agi seule 
et a reçu un bon accueil de 
la population de la Roche 

Sur Yon , 1 700 F ont été 
rapidement collectés). 

- U s délégués C G T ont 
préféré laisser les ouvrières 
jouer aux cartes et s'émous-
ser la combativité qui exis­
tait surtout chez las jeunes. 

- E t comme la grève 
• s'éternisait» elles ont fait 
intervenir un permanent 
C G T , membre du PC F , qui 
a commencé son discours 
par «dans la conjoncture 
actuelle...» en rappelant les 
récentes grèves de la Cais 
se d'Epargne de Paris, de la 
Sica-Sava... et qui a insisté 
sur la puissance du trust 
Biderman. I l a rappelé éga­
lement l a lutte du Parisien 
Libéré, deux ans d'occupa­
tion : Etes vous prêts n tenir 
deux ans ? Et bien sûr i l a 
ramené sa camelote électo 
raie appelant les travailleu 
ses à «bien voter pour la sa­
tisfaction de leurs revendica­
tions» ! Son sale boulot 
étant fait, les délégués C G T 
sont passés voir leurs syndi 
qués pour pousser à la 
reprise du travail la lundi 
10 janvier. I l n'y a eu d'as 
semblée générale pour appe­
ler à la reprise du travail. 

L e lundi la C G T sortait 
un tract disant que l'action 

n était pas terminée, propo 
sant ... des débrayages, des 
journées d'action quand il y 
en aura sur le plan national. 
Donc de s'en remettre aux 
bonzes confédéraux et leurs 
«actions-bidons» qui écreu-
rent les travailleuses et ne 
leur apporte rien. 

L a C F D T sortait ello aus 
si un tract faisant le bilan de 
la grève et essayant pour la 
première fois de dénoncer 
l'attitude de la section 
C G T 

Au cours de cette lutte, 
la section C F D T a essayé de 
proposer des objectifs 
clairs : «Quand on veut 
gagner on prend tous les 
moyens quels qu'ils soient» 
une légère démarcation s'est 
faite entre section C F D T at 
section C G T , ce qui n'avait 
pas été le cas lors des 
luttes précédentes. Des tra 
vailleuses ont dit «on sait 
maintenant vers qui se tour 
ner *>. 

C'est dans la pratique 
que la C F D T pourra se ren­
forcer (actuellement elle est 
minoritaire) et conduire les 
luttes à la victoire. On ne 
brade pas les luttes au nom 
de l'unité d'action. L a C G T 
prône l'unité d'action pour 

la victoire du Programme 
commun mais pas pour la 
satisfaction des revendica 
fions immédiates des tra­
vailleurs. 

A Big Chief, comme dans 
los derniers conflits (Caisse 
d'Epargne , Chantiers de 
l'A il.unique .. les directions 
syndicales révisionnistes et 
réformistes soumettent la 
satisfacuon des revendica 
tions aux échéances électo­
rales, à l'arrivée de la «gau­
che» au pouvoir. 

Les travailleurs n'ont rien 
. i gagner avec ces politiciens 
bourgeois qui se donnent 
l'apparence de «gauche» 
pour mieux les tromper. 
Leur seul objectif est de sau 
ver le système capitaliste en 
crise. 

«Pas de concessions sur 
les revendications». 

«Elections ou pas, défen 
dons nos droits». 

«Union è la base et dans 
1 action, n'attendons rien 
des élections !>. 

Correspondant HR après 
discussion avec des travail­
leuses de BigChie f et avec 
leur accord. 

Bretagne 
Rassemblement pour 

le maintien des 
paysans à la terre 

Jeudi 20 janvier, environ 
200 agriculteurs et agricul­
trices venus des 3 départe­
ments bretons (Côtes-du-
Nord, F iniitère, Morbihan) 
se sont retrouvés à Carhaix 
129), centre do la produc­
tion laitière. Nous nous 
sommos rendus û l ' U R C I L 
(Union régionale de contrô­
le interprofessionnel laitier) 
laboratoire qui effectue tou­
tes les analyses du lait 
(qualité, matière grasse . ) , 
où se renaît une réunion au 
sommet pour décider du 
paiement du lait. 

I l n'existe pas un prix 
unique pour tous : i l y a 
un prix de base au litre 
plus 13 incidences sous for­
me de primos (quantité, 
qualité, réfrigération, con­
trôle laitier, matièro gras­
se...). Cette forme de paie­
ment entraîne une division 
dos producteurs et sourtout 
un paiement du litre de lait 
plus cher aux gros produc­
teurs. 

Autour de la table du 
conseil d'administration, 
étaient donc présents les 
représentants des coopérât i-
veslUnicopa. Landerneau.J. 
des industries lai­
tières (Entremont, Nego-
beureul, S I L L . . . ) . des 

La corruption des hauts-fonctionnaires 

DIRECTEUR DU CHR DE 
EST UN VOLEUR !» 

Mi décembre, on ap­
prenait par Ouest Franceque 
«des témoignages accablants 
pèsent sur l'ancien direc­
teur du C H R * de Li l le, M. 
Mufragi». L a trésorier-Pa­
yeur du C H R de Li l le a 
témoigné que «M. Mufragi 
a favorisé certaines entrepri 
ses lors de la rénovation du 
C H R de Lille 

H a conclu des marchés 
désavantageux pour l'hôpi­
tal. I l était très lié à certai 
nés entrepnses qu'i l a fait 
bénéficier d'un marché miri­
fique. Plusieurs membres 
de sa famille ont trouvé 
du travail au C H R . I l a 
utilisé les fonds de fonc­
tionnement de l'hôpital 
pour la rénovation da son 
pavillon d'habitation dont le 
coût a été mutiplié par trois 
entre le devis initial et la 
facture finale, et ce dans le 
but de couvrir des frais per­
sonnels» . 

I I s'agit là d'actes con­
damnés en théorie par la 
loi. Mais dans la pratique, 
i l en va tout autrement. 

Comme le dit un tract de 

la cellule du C H R de Rennes 
du parti communiste mar­
xiste-léniniste de France ; 
«Les tripatouillages de Mu­
fragi étaient bien connus de 
l'Administration depuis plu­
sieurs années los accusa­
tions reposent sur le témoi­
gnage du Trésorier-Payeur 
du CHR dé Lille, lui-même 
haut fonctionnaire -. 

A-til été destitué 9 At-il 
été en prison ? At-il été o 
bligé de rendre l'argent 1 

NON .' / I a été simplement 
«muté» au CHR de Rennes. 
Bref, on passe t'éponge et li­
bre a lui de recommencer 
a Rennes. » 

Mieux que ça ! Les syn­
dicats du C H R de Rennes 
ont diffusé un tract pour dé­
noncer cette corruption et 
appeler les travailleurs à se 
mobiliser sur leurs revendi­
cations E h bien, i l . ont été 
convoqués par le Préfet qui 
leur a expliqué que des «té­
moignages ne sont pas une 
preuve» (sic !) et que de 
toute façon, les syndicats 
n'avaient pas a attaquer un 
directeur qui est «sous la 
tutelle du Préfet» ( r e s i c I ) . 

Voilà la justice chez nous: 
quand un jeune pique à Pri­
sunic, i l va en taule. Quand 
des ouvriers se mettent en 
grève, on envoyé des C R S . 
Mais quand u n directeur 
pioche dans la caisse, on 
fait tout pour le protéger. 

Pourquoi cela ? 
C'est simple. Ce que de 

mandent le gouvernement et 
le Ministère à un directeur, 
ce n'est pas d'être honnête; 
mais de faire accepter au 
personnel des conditions de 
travail de plus en plus 
dures, de lui faire supporter 
la crise économique et le 
plan d'austérité. 

E t pour ça, Mufragi s'y 
connaît : 

A peine arnvè à Ren 
nés, i l essaya de réduire les 
congés payés du personnel 
de 26 à 22 jours ouvrables. 
• 3 mois après, i l infligeait 
144 avertissements inscrits 
au dossier'à des agents qui 
avaient été à une Assem­
blée générale sur le temps 
de travail, motif : abandon 
de poste ! 

- Ces jours-ci, on a ap 
pris que 250 postes prévus 
au budget 1976 n'ont pas 
été pourvus, soit plus de 
SO0 millions d ' A F d'écono­
mie. 

Ce Monsieur sert bien les 
intérêts de la bourgeoisie, 
on lui laisse donc le droit 
de piocher dans la caisse de 
temps en temps. 

Dans un paragraphe in­
titulé : «Il ne suffira pas de 
changer de gouvernement 
pour changer tout cela» : le 
tract du P C M L F dit égale 
ment 

«En effet, qui est le Mai 
re de Lille ? et à ce dut, 
président du Conseil d'Ad­
ministration du CHR de Lil­
le ? C'est Monsieur Pierre 
Mauroy, numéro 2 du Parti 
Socialiste, dauphin de Mit-
terand, futur ministre quand 
ta gauche sera au Pouvoir .'t 
•pourquoi n'a-t-tJ rien fait 7 

Pourquoi n'a-til rien dit ? 
Il était pourtant très bien 
place pour être au courant. 
Ce Monsieur parle souvent â 
la radio ou a la TV ; ce n 'è-
tait pas difficile pour lui de 

dénoncer ce scandale I 
Si c'est comme cela qu'il 

défend les ouvriers mainte­
nant, que feratil quand il 
sera au gouvernement ? Par 
devant, tes belles phrases sur 
le socialisme et par derrière, 
on est copain copain avec, 
les exploiteurs 

E t le tract conclut 
• Les ouvriers n'ont rien 

à attendre de la bourgeoisie, 
de droite comme de gau­
che. Q faut renverser la 
bourgeoisie. Il faut faire une 
Révolution : 

- expropriation des pa­
trons sans indemnités 

- directions des usines, 
des hôpitaux par des travail­
leurs élus et révocables a 
tout moment. 

- repression sévère de 
toute opération, de toute 
spéculation, de toute frau­
de, et de toute exploitation 
des travailleurs. 

C'est è faire ces Dans-
formations en France que 
te PCMLF appelle tous les 
travailleurs de France». 

Correspondant HR. 
* CHR : Centra hoipiulier 

.régional. 

F D S E A des 3 départements 
(dites de gauche I ) . I ls 
étaient là pour décider du 
paiement du lait à la matiè­
re azotée, nouvelle mesure 
qui ne fera que baisser le 
revenu des agriculteurs pour 
arranger les transformateurs. 

Ce qui a frappé tout le 
monde, c'est la mémo politi­
que adoptée par ces mes 
sieurs «le gouvernement 
nous oblige ; Bruxelles a dé­
cidé ; on ne peut faire autre­
ment...» Qu'ils soient indus­
tries, coopératives ou syndi­
cat officiel, tous baissent la 
culotte et décident ainsi 
d 'un prix du lait non rému­
nérateur et de la liquida­
t ion des petits producteurs. 
Pourtant, Dieu sait si nous 
avons de beaux discours de 
ces gens qui font tout leur 
possible pour défendre «les 
paysan. 

Le 2e point important, 
c'est la dénonciation una­
nime par tous les paysans 
de la liquidation des petits 
producteurs. Un exemple ; 
la coopérative de Ploudeniel 
vient de refuser de ramasser 
le lait de 80 petits produc­
teurs ! Toutes lesrevondica 
tions avancées durant l'après-
midi reposaient sur le droit 
à la vie et au travail des 
petits producteurs, non â 
leur disparition. 

Nous sommes repartis 
dans la soirée avec de vagues 
promesses. Mais si nous 
étions 200 hier, noussavons 
que la grande majoiité des 
paysans et paysannes sont 
venus sous pression, en ont 
marre du mépris qu'on nous 
porte, des salaires indécents, 
des condit ions de vie souvent 
moyen nageuses, et si nous 
continuons la lutto, c'est 
pour gagner et obtenir le 
maintien du plus grand 
nombre du paysans u la 
terre et la juste rémunéra­
tion de leur travail. 

Correspondant H R . 

T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 
1 mois 32 F 
3 mois 95 F 

6 mois 190 F 
Soutien 3 0 0 F 

Pli fermé 
1 mois 70 F 
3 mois .210 F 
6 mois 4 0 0 F 
Soutien 600 F 

• ••• 
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informations générales 

L'hépatite virale, une maladie 
hospitalière en progression 

Certaines maladies relati­
vement fréquentes en milieu 
hospitalier du fait des condi­
tions particulières qui y ré­
gnent, sont appelées pour 
cela « maladies hospitalières). 
Dos mesures strictes sont 
prises normalement pour 
éviter qu'elles ne touchent 
malades el travailleurs de 
l'hôpital, mais ce n'est pas 
toujours facile. Ainsi, les 

travailleurs hospitaliers ont 
payé un lourd tribut à l a 
tuberculose. Actuellement, 
une autre maladie, l'hépatite 
virale, devient assez inquié­
tante. Elle est due à un virus 
qui, après avoir pénétré dans 
l'organisme, se répand dans 
la circulation sanguine, por­
te atteinte au foie («hépati­
te » ) et perturbe son fonc­
tionnement. Le personnel 

Accidents du travail 

ENCORE DES CRIMES 
DU CAPITAL ! 

L a section C F D T de Cor-
behem dénonce dans un 
communique la mort d 'un 
ouvrier écrasé sous huit 
tonnes de charbon. Em­
ployé par une entreprise in­
térimaire il était contraint 
de travailler dans les condi­
tions les plus dangereuses. 

I l fallait qu'i l abatte du 
charbon, suspendu par une 
nacelle dans une trémie 
triangulaire fermée dans la­
quelle le charbon était pris 
en masse. 

Un ouvrier de plus, le 
10e, de l'usine Amiante 
Amisol de Clcrmont-
Ferrand vient de mourir 

du cancer. Dans celte usine, 
le patron obligeait les ou­
vriers à manier l'amiante â 
la fourche les exposant ain­
si aux plus grands risques 
d'asbestose (sorte de bron­
chite due à l'amiante). Cette 
maladie très invalidante par 
elle-même favorise en outre 
la venue de cancers du 
poumon. 

On remarque encore une 
fois que la presse bourgeoise 
si avide de sensationnel ne 
montre guère d'empresse­
ment â dénoncer de tels 
crimes dont les patrons sont 
responsables. 

C O M M U N I Q U É 
Le camarade Lucas Cardenas est décédé. C'était 

un vieux militant du P C E , un combattant antifasciste 
de la guerre d'Espagne. Il n'avait pas accepté la trahi­
son révisionniste et avait rejoint très tôt le mouve 
ment marxiste-léniniste. Dès l'époque des cercles, i l 
rejoint le P C M L F , puis plus tard adhère au PCE (ml) . 

Depuis plus de cinq ans, la maladie l'avait 
affaibli et diminué. Il a été enterré samedi 22 |anvier 
1977 au cimetière de Montferrand. Parmi les nom­
breuses couronnes, on en remarquait une, signée du 
Comité de Clermont-Ferrand du P C M L F , portant 
l'inscription suivante : 

«Au combattent antifasciste espagnol, au 
militant fidèle ù son idéal communiste». 

Correspondant HR , le 22/1/77 

hospitalier est particulière­
ment exposé â cette maladie 
par son travail. L'ensemble 
des employés qui ont con­
tact avec du linge de person­
nes contaminées peut étire 
touché (le virus est éliminé 
par l'organisme dans les 
selles). Les laborantins qui 
manipulent les prélèvements 
de sang en pharmacie cou­
rent un risque encore plus 
grand car i l a été démontré 
que le virus, s ' i l est présent 
dans lo sang, peut se propa­
ger chez eux par de simples 
égratignures de la peau. 

U n e ma lad i e q u i p e u l 
c i r e grave 

L'hépatite virale se passe 
souvent bien chez l'enfant 
et c'est à ce titre qu'on la 
connait sous le nom habituel 
de «jaunisse». Mais elle peut 
se révéler parfois grave chez 
l'adulte notamment en mi­
lieu hospitalier où le virus 
semble plus nocif. 

Ainsi, U y a un an, une 
infirmière de l'hôpital Saint-
Louis en est morte. Or, 
comme l'ont déclaré les syn 
dicalistes C F D T de la Pitié-
Salpétriére, elle devient rela­
tivement fréquente. Quatre-
cent-cinquante cas sont sur 
venus récemment dans l'en 
semble de l'Assistance pu­
blique. L'année dernière, 
il y a eu trente-neuf cas à la 
Pitié-Salpétriére et dernière­
ment on a en a vu se décla­
rer six en trois mois au labo­
ratoire de biochimie. I l 
semble bien que l'injection 
d'anticorps serait un bon 
moyen de protection puis­
qu'elle a réduit les cas de 
14 à 0 dans le service de 
néphrologie du professeur 
Legrain. Mais cette méthode 

ne peut être appliquée large­
ment n l'heure actuello ; 
quant â la vaccination, elle 
n'est pas encore au point. 

A la librairie 
les «Herbes sauvages» 

Une délégation chinoise visite 
l'exposition consacrée à la vie de 

Mao Tsé-toung 
Une délégation chinoise 

composée des camarades 
Hsu Chenghuaet Wang Hua, 
respectivement premier et 
troisième secrétaire auprès 
de l'Ambassade de Chine 
chargés des questions col 
turelles, ainsi que du ca­
marade Hsien Hua, corres 
pondant du journal chinois 
«Kuangming Ribao>> a visité 
récemment l'exposition con­

sacrée, à la librairie des 
« Herbes sauvages», â la vie 
et à l'œuvre du président 
Mao. 

Ils se sont montrés très 
intéressés par la manièie 
dont avaient été retracés les 
épisodes les plus glorieux 
de la vie du président Mao 
et ont posé de nombreuses 
questions sur les réactions 
des visiteurs venus voir 

l'exposition depuis qu'elle 
était ouverte au public. 

L'exposition, qui a ren­
contré un très v i l succès, 
vient de fermor ses portes. 
Elle ouvrira à nouveau dans 
quelques semaines. A cette 
occasion, quelques modifi-
dations seront apportées a-
fin de tenir compte des 
critiques exprimées par les 
nombreux visiteurs. 

L e s mesures d 'hygiène 
nécessaires 

ne peuven t être pr i ses 

De simples mesures d'hy 
giône suffiraient pour dimi­
nuer considérablement les 
risques : séparer le linge 
contagieux des autres, brû­
ler les pansements, changer 
de blouse pour les repas, 
etc. Mais pourquoi sont-elles 
insuffisamment appliquées ? 
Certes, l'éducation de l'en 
semble des travailleurs hos­
pitaliers sur les mesures de 
prévention est très insuffi 
santé. Mais de plus, les 
conditions de travail impo­
sées par l'administration em­
pêchent de les mettre en 
œuvre comme il faudrait. 

Un exemple : comment 
trier le linge si on manque 
d'effectif ? Pour aller déjeu­
ner au réfectoire, i l y a une 
queue de 20 mn et i l n'en 
rest plus que 10 pour avaler 
en vitesse. 

Comment s'étonner alors 
que beaucoup de travailleurs 
cassent la croûte dans les 
services et dans le cas de la 
pharmacie sur la «paillasse» 
qui sert aux différents exa 
mens. 7 Pour changer de 
blouse, i l faudrait en avoir 
de rechange. Or, on en man­
que. L'été, i l est arrivé, no­
tamment en neurochirurgie, 
que des infirmiers soient 
obligés de garder leur blouse 
pendant 15 jours. Ou alors 
il fallait les emporter à la 
maison pour les laver à leurs 
frais, ce qui ne va pas sans 
favoriser d'éventuels risques 
de contamination. 
Ainsi, contrairement à ce que 
voudraient faire croire cer 
tains, les travailleurs ne sont 
pas victimes de leur propre 
* négligence» ou «impruden 
ce». Comme tous les travail 
leurs soumis au risque 
d'accidents du travail ou de 
maladies professionnelles, ils 
sont victimes du système 
capitaliste qui cherche le 
profit maximum et ne veut 
réparer les dégâts qu' i l 
entraine chez les travailleurs 
qu'au plus bas prix. Ce sont 
les conditions de travail aux­
quelles ils sont contraints qui 
favorisent la propagation de 
l'hépatite virale à l'hôpital. 

Vient de paraître aux 
éditions du Centenaire 

SUR LE MATERIALISME 
DIALECTIQUE 

E x t r a i t d u c h a p i t r e 
16 : «Efforçons-nous de 
changer n o t r e concep ­
t i o n d u m o n d e » . 

" l i n ne pourra transfor­
mer sa conception du mon­
de sans participer aux trois 
grandes pratiques révolu­
tionnaires. "Transformons 
le monde objectif, transfor­
mons aussi notre propre 
monde subjectif" a dit le 
président Mao. Cela veut 
dire que la transformation 
du monde subjectif ne peut 
être séparée de la pratique 
visant à transformer le 
monde objectif.» (...) 

«On ne peut se passer de 
l'aide des masses révolution­
naires pour transformer sa 
conception du monde. S i 
nous n'avons pas recours a 
un miroir, nous ne verrons 
pas notre visage : si nous 
nous détournons du contrô-

louions mi n n m 
I1AHJ* 
j a j m n 

SUR LE MATERIALISME 
DIALECTIQUE 

le et de l'aide des masses 
pour critiquer nos insuffi­
sances et nos erreurs, nous 
ne pourrons les voir claire­
ment et nous n'y ferons 
pas attention. Nos expérien­
ces propres sont limitées, la 
sagesse des masses, elle, est 
illimitée. Qu'un révolution­
naire se sépare des masses, 
de même qu'un poisson se 
sépare de l'eau, il ne pourra 
alors ni refondre sa concep­
tion du monde ni connaître 
le monde objectif.» (...) 

La campagne de soutien 
à l'Humanité Rouge 

Liste de souscription 
T O T A L A U I 6 / I ' 7 7 Soppt calend K M 10 .00 F 

3 5 9 3 8 . 0 0 F l.M 7 0 . 0 0 F 
Fruit du irv.du peu pi , pr hàier L P H 250 ,00 F 
son ••m.iiJ- le 2 c a m . 5 0 0 0 , 0 0 F V i v r In 7c C . d u P T A 
S u p p l . j H M b l L B A 6 0 , 0 0 F J M P 1080 .00 F 

•* ii C R 1 0 0 , 0 0 F Sn|>l>l. à rcubt S J 18 ,00 F 
•t ii L J P 1 0 , 0 0 F S O I I S C . ineo i .centre Pa ru 4 1 . 5 0 F 
•i M C P 1 100 ,00 F C D H R Dimi l rov 1 100 .00 F 
n M DM 5 0 , 0 0 P " H o C h i M i n h 122.20 F 

n L R 10.00 F " J . L a h a u t 107 ,80 F 

" S J P 8 , 00 F Norman Bethunc M 5 0 , 0 0 F 
• i |* C N 5,00 F G C H 6 0 . 0 0 F 

" " R C 5,00 F Oser lutter, oier vaincre 2 0 0 . 0 0 F 

" •t C S et MJ 1 0 , 0 0 F Supp l . a réabt P F 9 5 , 0 0 F 
•i J L 1 0 . 0 0 F J H 5 0 0 , 0 0 F 
n B.I 10 ,00 F Un cam. ml du 15e 2 0 0 , 0 0 F 

" G A 2 5 . 0 0 F Un i v n d t i d c de PanUn 2 0 , 0 0 F 
J P 10 ,00 F Sout ien au Qt 

" U S A 6 0 . 0 0 F C D H R F Yveton 6 0 , 0 0 F 
F C 10,00 F P D B 3 5 0 , 0 0 F 
C I 5 0 . 0 0 F M K G 1 5 5 3 , 3 5 F 

" ** K A 10,00 F A J 4 9 1 , 0 0 F 

" H Y 2 0 , 0 0 F C D H R P. S«mard 3 0 0 , 0 0 F 

" ii B C L 18,00 F S P H 2 0 , 0 0 F 
** ii C A 10,00 F 
•r i' S Y 6 0 . 0 0 F T O T A L G E N E R A L A U 22/1/77 

" n D C Y 10 ,00 F 4 9 2 9 7 , 8 5 F 
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LA REVOLTE DES GUEUX 
Les industries étaient 

presque inexistantes et re­
posaient uniquement sur la 
viticulture (tonnellerie etc.) 
ainsi les ouvriers industriels 
étaient eux aussi menacés. 

Ce sont toutes ces raisons 
qui provoquèrent la révol­
te des gueux de 1907. 

L e s premières 
m a n i f e s t a t i o n s 

Abandonnant le jeu élec­
toral, plusieurs paysans-tra-

Ln l in ce fut à Mont­
pellier, avec 500 000 mani­
festants. Le mouvement ne 
cessait de grandir. 

L e s premières 
c o n t r a d i c t i o n s 

L e comité d'Argeliers, 
qui était sans cesse poussé 
en avant par les masses 
se heurta aux intérêts di­
vergents des diverses classes 
qui se trouvaient en son sein. 

I ) Les gros propriétaires 
se saisissaient de la crise 

Manifestation de Narbonne (Cliché Le Peuple Français) 

M a r d i 2 5 j anv i e r 

A n t e n n e 2 

A u x Doss ie rs de l'É­
c r a n 

L e problème v i t i co l e 
en F r a n c e 

L a levée en masse en 1907 
des ouvriers agricoles, des 
petits et moyens paysans 
aidés des travailleurs contre 
les gros propriétaires fon* 
ciers. les sociétés capitalistes 
terriennes, montra la grande 
force révolutionnaire du 
peuple. 

Jamais, depuis 1789, la 
paysannerie française n'avait 
réagi aussi violemment. 

Jamais, depuis 1789, la 
paysannerie n'avait été aussi 
prête à prendre les armes. 

Mais ce grand mouve­
ment de masse ne put 
s'organiser réellement, d'une 
façon conséquente contre 
les menées du gouverne­
ment de Clemenceau, des 
partis sociaux-démocrates et 
de toute la bourgeoisie. 

L a révolte des gueux, 
dont voici l'histoire, res­
tera gravée comme étant 
le chemin à suivre; 1 "exem­
ple à propager. 

S u r p r o d u c t i o n e t 
f raude 

Le vignoble avait ét> 

ravagé par le phylloxéra vers 
1890-1895. Depuis cette da­
te le vignoble' avait été 
reconstitué et la moyenne 
des quantités ne faisait 
qu'augmenter, surtout de­
puis que les plants à gros 
rendement avaient fait leur 
apparition. 

Ainsi, les départements 
de l 'Aude, de l'Hérault, 
des plaines du Bas-Gard 
et des Pyrénées orientales 
qui étaient entièrement 
constituées de vignes, furent 
touchées par la surproduc­
tion. 

Pour ce qui est de la 
fraude, une loi avait été 
votée : la loi du 28 janvier 
1903 qui donnait l'essor 
à une fabrication énorme de 
v in à sucre. Dès 1904, les 
cours baissèrent très vite. Le 
vin ne se vendait plus qu'en­
tre 7,00 et 11.00 francs 
l'hectolitre. 

E n 1907, les cours é-
taient identiques. L a misère 
devenait grande cher, les ou­
vriers et les paysans-travail­
leurs. Dans pareille situation 
les gros propriétaires ter­
riens étaient les moins tou­
chés. Leurs grandes caves 
leur permettaient de stocker 
le vin (ce qui était interdit 
pour les petits propriétaires) 
et ainsi d'échapper aux 
cours les plus bas. 

De plus, ces 4 dépar­
tements reposant sur la mo­
noculture, la population 
ne pouvait plus acheter de 
légu mes. de pain, e te. 

Les ouvriers voyaient ap­
procher le chômage. 

vailleurs, ayant à leur téle 
un petit propriétaire Marcel-
l in Albert, réunirent le 2 
mars 1907 une centaine de 
paysans-travailleurs de l 'Au­
de pour obliger IT i . i t à 
prendre des mesures contre 
la crise. Ils se rendirent en 
manifestation à Narbonne 
pour être entendus par la 
commission d'enquête parie-
mentaire sur la crise viti­
cole. 

Encoura D _.. par cette 
manifestation, ils entrepri­
rent une tuumée dans les 
villages. I ls décidèrent quel­

ques jours plus tard de créer 
le Comité Central de Dé­
fense Viticole, appelé plus 
couramment le Comité 
d'Argeliers en souvenir du 
village du même nom où se 
tint leur 1 ère réunion. 

L a m o b i l i s a t i o n , 
l'unité ouv r i e r s agr ico les 

et p e t i t s p a y s a n s 

Le 31 mars eut lieu le 
1 er meeting viticole à (l ire, 
auquel tuilstôtent 5000 ou­
vrière agricoles et petits pay­
sans. Tous les dimanches, 
se tenait un meeting dont le 
nombre de participants al­
lait croissant. 

Puis ce hit le meeting 
du 5 mai à Narbonne, 
qui regroupa plus de 45000 
manifestants, pour la plu­
part des ouvriers et pay­
sans-travailleurs. Le petit 
mouvement de protestation 
du départ se transformait 
maintenant en un grand 
mouvement de masse. 

Le 12 mai, ce fut à Bé-
/ i r i N que se tint un meeting 
avec 120 000 manifestants 
puis 170 000 à Perpignan, 
270 000 à Carcassonne. 

pour diminuer leurs charges 
et attaquer le gouvernement 
de Clemenceau. 

2 ) Les socialistes qui dès 
le 2 juin apportèrent leur 
soutien au mouvement 
poussaient à l'action contre 
les mélhodes répressives du 
gouvernement. 

Le soutien était aussi ap­
porté par les syndicats ou­
vriers, qui furent le ferment 
qui poussa à l'action directe. 

L a levée révolutionnaire 

Dans tous les villages, 
la grève des impôts s'or­
ganise, on chasse les agents 
du fisc. L e 9 ju in , c'est la 
démission des municipalités. 
L e 15 j u i n , le comité d'Ar­
geliers constitue des fédé­
rations départementales 
structurées par une confé­
rence Nationale. 

L e s t rava i l l eurs 
c i les s o l d a i s 

C'est depuis la révolte 
des gueux, que la bourgeoi­
sie décida de ne plus placer 
les appelés dans des garni­
sons dont ils étaient ori­
ginaires, à cause des fameux 
soldats du 17e . 

E n effet, les soldats é-
taient eux-mêmes ouvriers 
agricoles ou paysans-travail­
leurs. Ils partageaient de fait 
les mêmes misères, les mê­
mes colères que leurs frères 
de classe. Ainsi le mouve­
ment, dans toutes les occa­
sions, expliquait sa lutte et 
appelait les soldats a frater­
niser avec lui . 

L a révolte 

- L'arrestation de Marcel-
lin Albert e l de Ferroul 
(maire de Narbonne) provo­

qua la riposte populaire. 
Les barricades se dressent 
partout. L a sous-péfecture 
de Narbonne est assaillie, les 
cuirassiers tirent. Le 20 au 
soir la préfecture est en 
flamme. A Montpellier, le 
combat dure 4 jours. Les 
charges de cavaliers venaient 
mourir sur les barricades. 

L a m u t i n e r i e d u 17e 

L'agitation était grande 
dans la garnison de Bé­
l iers où stationnait le I7e. 
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De peur de voir paysans 
et soldats fraterniser, le 
commandement décida d'en-
voyer le régiment en ma­
noeuvre : ainsi fut déci­
dé le départ pour Agdc. 

Mais les nouvelles des af­
frontements de Narbuiuie 
pénétrèrent dans la caserne. 

Les soldats déclarèrent 
alors : - Allons défendre les 
nôtres qu'on assassine '.». 
Ce fut un incident qui dé­
clencha la mutinerie du 17e. 

L e 2 0 j u i n , une patrouille 
de gendarmes ramenait de 
force des soldats retardatai­
res à l a garnison. Ce fut la 
goutte qui fi l déborder le 
vase : les soldats s'arment 
se forment en colonnes et 
marchent sur Béziers. Ils 
sont 500. A leur tête. 

un petit caporal. Le caporal 
Lacroisade barre avec ses 
6 compagnies la routé aux 
mutins. Mais la détermina­
tion du 17e est telle que le 
général bat en retraite et cè­
de le passage. Alors le 142e 
de Ladève est levé. 

I l doit se rendre a Bé­
ziers par le train pour dé­
loger les mutins. Aussitôt 
3000 travailleurs déboulon­
nent les rails ! Le général 
commandant le 142e aban­
donne, le régiment réintègre 
sa garnison. 

L a fin de l a révolte 

L a mutinerie mettait di­
rectement en cause les inté­
rêts des gros capitalistes. 
Le mouvement avait changé 
de direction. Des mains des 
«•démocrates, bourgeois et 
autres i l passait dans celle 
des ouvriers, des paysans-
soldats, les gros proprié­
taires ne pouvaient l'accep­
ter. 

L a tendance opportunis­
te du Parti socialiste (re­
présentée par J . Jaurès) se 
joignit a eux pour refuser la 
mutinerie, partant saboter le 
mouvement. Ainsi, le comi-
lé viticole de Béziers appuyé 
par le colonel Bailtaud, de­
manda aux mutins de ré­
intégrer leur garnison, leur 
jurant qu'aucune sanction 
ne serait prise. 

Mais ne faites aucune 
confiance aux traîtres : le 
23 , le 17e était envoyé à 
Gap, puis à Gafsa en Tuni­
sie ! 

A u contraire la fraction 
révolutionnaire du PS et 
de la C G T approuvèrent 
sans restriction l'acte des 
mutins du 17e. 
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Belgique 

Les partisans du social-impérialisme 
soviétique intensifient leurs activités 

IT Humanité Ronge 

Le Parti communiste marxiste-léniniste de Belgique vient de publier 
dans le dernier numéro de son organe central «Clarté» un intéressant article 
sur la propagande de démobilisation menée par les forces prosoviétiques 
dans le pays. Nous en reproduisons ci-dessous les principaux extraits. 

Voici plus d'un an que la Conférence 
d'Helsinki sur la Sécurité et la Coopéra 
bon en Europe (CSCE) a pris fin. Les 
sociaux-impérialistes et leurs agents dans 
les différents pays européens t'activent 
en ce moment beaucoup * en faire le 
bilan. Devant une opinion publique qui 
marque de plus en plus sa méfiance à leur 
égard, ils multiplient les meetings, confé­
rences, reunions, publications, etc. Ils 
vantent à qui mieux mieux les bienfaits 
oc la «détente» et du «désarmement» tels 
qu'ils sont voulus par Brejnev et Cie. Leur 
but est d'endormir la vigilance des peu­
ples et pays européens et de les amener à 
dôsarmer. 

La détente, cette immense 
duperie 

L 'URSS actuelle met de grands es 
poirs dans la «Conférence de Vienne sur 
la réduction des forces armées et des 
armements en Europe centrale» que les 
nouveaux tsars ont eux-mêmes mis sur 
pied voici quelques années déjà ; comme 
nous l'affirme le «Drapeau rouge», «Vien­
ne reste sans doute le point crucial de la 
détente en Europe». Mais voilà, cette 
conférence «piétine» et la faute en in-
comhe aux pays occidentaux ; comme l'a 
déclaré Jean Terfve, un des dirigeants du 
PCB 11) lors d'une conférence récente, 
«la volonté politique qui devrait permet­
tra d'aller de l'avant tait défaut du 
enté occidental». Quant aux dirigeants 
soviétiques, le «DR» nous les présente 
comme animés des meilleures intentions. 
Ne proposent-ils pas «un gel au niveau ac­
tuel dei forces armées» de l 'OTAN et du 
Pacte de Varsovie ? A première vue, quoi 
de plus juste et de plus équitable ? Mais 
voyons ce que cela cache. La situation mi­
litaire en Europe est à présent caractéri­
sée par le fait que les forces armées soviéti­
ques dépassent de beaucoup les forces de 
l 'OTAN. Il en va de môme do leurs avions, 
chars et autres armements. 

On s'aperçoit facilement que la propa­
gande soviétique n'est qu'une duperie, 
parce que le «gel au niveau actuel» ne vise 
pas a un équilibre des forces, comme on 
veut nous le faire croire, mais a perpétuer 
le deséquilibre actuel en faveur da l ' U R S S . 

Il vise à maintenir la suprématie des 
sociaux-impérialistes, il vite a désarmer 
los pays européens. Il est par conséquent 
contraire à l'intérêt des peuples do ces 
pays qui, s'ils acceptent de désarmer, mô­
me partiellement, ne feront qu'affaiblir 
teur défense face â un adversaire de loin 
plus armé. 

Une propagande de désarmement 
qui sert l'agresseur 

Cette préoccupation de l ' U R S S pour 
un désarmement en sa faveur est accom­
pagnée d'une propagande qui vise à dé­
montrer la nécessité d'une reconversion 
dos industries de guerre... des pays occi­
dentaux ! Le ministre d'Etat «socialiste* 
Pierre Vermeylen l'a dit clairement lors 
d'une conférence mondiale tenue â Hel­
sinki cet automne : Il a proposé d ' i ex i -
gei de nos gouvernements dei program­

mes de reconversion des industries de 
guerre dans les pays capitalistes». Oui, 
pas une reconversion de toutes les in­
dustries de guerre, meis des seuls pays 
occidentaux I Le ministre «socialiste» 
n'est pas le seul é propager de pareilles 
inepties. D'autres serviteurs des nou 
veaux tsars reviennent constamment. Ils 
ne demandant pas la reconversion de 
l'industrie de guerre soviétique toute 
puissante en pleine expansion 460 % des 
entreprises industrielles en U R S S travail­
lent a des fins militaires), ils demandent a 
l 'Europe occidentale de désarmer I 

Pour arriver û leur but, ils emploient 
surtout un argument qui est particulière­
ment démagogique . ils laissent entendre 
qu'une diminution des dépenses militaires 
pourrait nous sauver, ou au moins dimi­
nuer les effets de la crise. Le ministre 

d'Etat Vern>eylen, lors de la conférence 
citée plus haut, n'a-t-il pas «marqué sa 
préoccupation de voir liés les problème* 
de la course aux armements, du désar 
memont, de la crise et de la reconver­
sion nécessaire des industries do guer 
re» ? 

E t le «Drapeau Rouge» d'ajouter que 
la Belgique «aurait tout intérêt A geler 
dès maintenant ses dépanses militaires 
au niveau actuel et â participer de manié 
re substantielle é une réduction des for­
ces. Toutes les occasions ne devraient 
elles pas étro saisies en ce temps d'écono 
mies budgétaires ?» (21 

Tout ceci est un mensonge de plus. 
L a crise est un mal inhérent au système 
capitaliste, et pour autant que ce sys­
tème n'est pas balayé, on aura toujours 
des crises. Ces crises seront même de plus 
en plus aiguës et de plus en plus fréquen­
tes. Seul le remplacement du régime capi­
taliste par le régime socialiste pourra 
nous sauver des crises et pas quelques 
économies pai ici et par là. Les dépéri 
ses militaires réelles de l 'URSS pour 
l'année 1975 représentaient 20 % de plus 
que celles des États-Unis (celles d'Hitler 
à la veille de la seconde guerre mondiale 
se montaient à 19 % ) . Le peuple soviéti­
que ne manque t il pas de produits alimen­
taires de première nécessité, comme le 
pain et la viande, par exemple } N'est-ce 

pas avouer que leur râle n'est pas de 
• défendre la paix» et le pouvoir d'a­
chat des travailleurs, mais da préparer le 
lit du social-impérialisme soviétique en 
Europe ï 

Les nouveaux tsars 
veulent dévorer l 'Europe 

Les peuples et les pays euro­
péens doivent être particulièrement 
vigilants face à de tels desseins. Sur­
tout que les sociaux impérialistes, dans 
leur tentative de faire passer le noir 
pour le blanc et de créer ainsi une opi­
nion publique favorable à leurs plans 
expansionnistes, ont le culot, tout en 
menaçant, d'accuser les pays ouest 
européens de bellicisme. Jean Terfve 
encore, dans un article publié dans 
la Tribune Libre du «Soir» du 9/11/76, 
fait reproche aux dirigeants belges 
qu'ails refusent de désarmer» ( I L E t 
il ajoute .«On ne doit pas se faire d'il­
lusions Si la course aux armements 

continue à se développer comme elle le 
fait actuellement, si nous n 'a r r ivons pas 
dans un délai relativement bref, à des 
mesures, ne fût-ce que partielles, pour le 
désarmement, la situation internationale 
va se dégrader. L a relative détente dont 
Helsinki fut l'expression spectaculaire, 
tombera alors en faillite et la danger 
d'une guerre mondiale qu'elle entraîne, 
se fera plus grand et plus précis». 

Ces propos ne sont pas autre chose 
qu'un aveu et une menace en même 
temps : soit vous approuvez en Belgi­
que et en Europe les propositions russes 
pour le désarmement, soit vous aurez 
la guerre. Cela ne pourrait être plus 
clair I 

Cet intérêt tout particulier pour l ' Eu ­
rope confirme une fois de plus toutes les 
analyses des marxistes-léninistes, qui 
depuis longtemps disent que le point-
clé de la rivalité entre les deux super­
puissances, l ' U R S S et les Etats-Unis, est 
l 'Europe et que le danger d'une guerre 
grandit chaque jour. Avec sa position 
sti.it.'yique-clé au C J I refont de trois 
continents et sa grande puissance éco­
nomique, l 'Europe constitue un mor­
ceau particulièrement alléchant pour les 
impérialites. Celui qui arriverait à con­
trôler l 'Europe pourrait s'en servir comme 
d'un tremplin pour dominer le monde 
entier. Les sociaux-impénelites le savent 
bien, et c'est pour cela qu'ils concentrent 

en Europe un potentiel militaire inoui . 
c'est pour cela qu'ils y déploient une pro­
pagande particulièrement opiniâtre. 

Des échanges qui servent 
de préparation à l'agression 

Un autre point de cette propagande 
sur lequel nous voulons nous arrêter, par­
ce qu'i l est d'une importance décisive, vi­
se à promouvoir l'idée d'un développe 
ment des échanges économiques entre 
l 'Est et l'Ouest. Ceux-ci ont dernièrement 
progressé «de manière sensible» mais i l 
importe de les développer davantage, 
nous dit encore le «Drapeau Rouget. Les 
échanges entre l 'Est et l'Ouest contribue 
raient, voyez-vous, «à consolider la déten­
te». Or ceci est arehifaux : l 'URSS achète 
aux pays occidentaux des crédits {qui 
se chi l l rent à plusieurs dizaines de mil­
liards de dollars US ) , de la technologie, 
des matières premières, des aliment», etc. 
Par exemple, tandis qu'elle est un des plus 
grands producteurs d 'ac ier dans le monde, 
elle achète de l'acier auprès de plusieurs 
pays occidentaux dont la Belgique Ces 
matières premières, cette technologie, ces 
crédits, etc., ont un but précis : ils lui 
servent â développer sa puissance mili­
taire ; au lur et A mesure que sa machine 
de guerre se développe, ses besoins 
deviennent de plut en plus grandi. Le 
développement des échanges, donc, ne 
contribue pas A consolider la «détente», 
mais au contraire renforce les facteurs de 
guerre. E n avançant des arguments 
pareils, les sociaux-impérialistes et leurs 
agents cherchent A toucher la corde 
sensible des capitalistes. E n effet, quand 
messieurs les capitalistes, qui mettent 
leurs profits au-dessus de tout, consentent 
des crédits a l ' U R S S , quand ils lui ven­
dent de la technologie, des matières 
premières, otc, ils contribuent à armer 
l'ennemi le plus redoutable des peuples et 
portent ainsi atteinte aux intérêts fonda­
mentaux de leurs propres pays. De toute 
évidence, l'histoire ne leur a pas appris 
grand chose. 

Une méfiance totalement justifiée 

Mais les peuples, eux. commencent à 
se méfier de plus en plus, et le social-
impérialisme et ses agents en sont cons 
cients Victor Larock, du PSB - ex-hom­
me des Américains t t maintenant un des 
principaux clairons de la paix à la Brej­
nev - a dû admettre avec amertume que 
l'opinion que la détente est «une tacti­
que, une ruse».«gagne du terrain». 

Lors du meeting du Rassemblement 
Liégeois pour la Paix mentionné plus 
haut, il a également fait remarquer que 
malgré la signature de l'acte final de la 
C S C E . il y a du côté occidental «un ef­
fort propagandiste inouï visant à attiser la 
méfiance A l'égard de l'Est». 

Mais cette méfiance est-elle justifiée ' 
Tout à fait. El la est due au fait que le 
social-impérialisme ne peut plus cacher 
son vrai visage Elle reflète la prise de 
conscience des peuples quant à la vraie 
nature du social-impérialisme : une na 
ture d'agresseur, d'ennemi féroce des peu­
ples du monde. E t quoi que fassent le 
social-impérialisme et ses laquais, cette 
tendance «si promise à se développer et 
à vaincre. 
(1) et 121 • «Drapeau Rouge». 22 novemtxe 
76. 
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